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Pour une meilleure répartition des obligations légales de débroussaillement
Question écrite n° 17711

Texte de la question

M. Éric Pauget alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations
internationales sur le climat et la nature sur les difficultés d'application des obligations légales de
débroussaillement prévues aux articles L. 131-10 et suivants et L. 134-5 et suivants du code forestier,
renforcées par la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre
l'intensification et l'extension du risque incendie. Si ces obligations répondent à un impératif essentiel de
protection des personnes, des biens et des massifs forestiers, leur mise en œuvre peut conduire le propriétaire
d'une construction à devoir réaliser et financer des travaux sur une parcelle voisine qui ne lui appartient pas
lorsque le périmètre réglementaire de débroussaillement dépasse les limites de sa propriété. Cette situation
soulève des difficultés d'accès, de coût, de responsabilité et de contentieux, tout en pouvant conduire à une
insuffisante responsabilisation du propriétaire du fonds concerné. Elle apparaît, dans certaines configurations
foncières, disproportionnée et difficilement adaptée aux réalités locales. Il lui demande donc de bien vouloir
dresser le bilan de l'application de ces dispositions, de préciser les garanties juridiques offertes aux propriétaires
contraints d'intervenir sur le fonds d'un tiers et d'indiquer les mesures envisagées afin d'assurer une répartition
plus équitable des coûts et des responsabilités. Il souhaite enfin connaître la date prévue pour l'évaluation de
cette politique publique et les éventuelles évolutions envisagées afin de mieux responsabiliser chaque
propriétaire à l'égard de l'entretien de sa parcelle.
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